















Date de publication : 1 décembre 2020
Pagination : 7-14




Évelyne Broudoux et Madjid Ihadjadene, « Introduction », Études de communication [En ligne], 55 | 2020,
mis en ligne le 01 décembre 2020, consulté le 23 février 2021. URL : http://journals.openedition.org/
edc/10612  ; DOI : https://doi.org/10.4000/edc.10612 




 Dicen-IDF, Cnam 
 evelyne.broudoux@lecnam.net 
Madjid Ihadjadene




Les modifications du « faire autorité » se laissent observer dans les dis-
positifs numériques en réseau à travers les productions écrites, textuelles ou 
imagières. Alors que les notions de collaboration, de participation et de partage 
sont utilisées par les propriétaires des plateformes de réseautage « social » 
pour publiciser leurs projets, la question de l’autorité numérique qui est au 
cœur de la production et de la circulation des contenus sur ces plateformes 
méritait d’être approfondie. Parmi les leçons de la pandémie, il faudra retenir 
la question des sources, des autorités susceptibles de diffuser des messages 
porteurs d’informations. La parole scientifique, politique remise en cause par 
les conversations florissant sur les réseaux sociaux, nous permet de remarquer 
à nouveau le rôle joué par les plateformes du web 2.0 dans la surinterprétation 
décontextualisée de bribes conversationnelles.
La période actuelle semble caractérisée par une baisse de confiance envers 
les sources et les professionnels de l’information. Observer les modifications 
dans les processus de reconnaissance, de légitimation, de l’autorisation de la 
parole transformée (réputation, crédibilité, présence, identité, autoritativité, 
etc.) s’avère une priorité pour la compréhension des phénomènes (Alloing, 
2017 ; Broudoux, 2018). L’émergence de nouveaux acteurs interroge les rap-
ports de pouvoir et d’influence (horizontalité, circulation de l’information) dans 
les sociétés et dans les organisations. Plus précisément, les échanges directs 
effectués dans des espaces de discussion et de publication se produisent en 
accord avec des systèmes de pertinence qu’il s’agirait de déconstruire, selon 
les différents contextes d’usages. Pour participer, la confiance est nécessaire, 
mais ce climat de confiance est tout d’abord suscité par des technologies de 
captation influençant les comportements humains, ce qui pose aussi la question 
du rôle systémique joué par les interfaces et les algorithmes.
L’autorité numérique peut aussi être interrogée en termes info-documen-
taires dans l’organisation des connaissances. L’évolution des systèmes de mise 
en relation des connaissances dans les environnements de publication scienti-
fique tend à granulariser ce qui fait citation (Kembellec, 2019). Les technologies 
d’encodage comme le linked open-data insèrent dans un tissu toujours plus fin 
de références des renvois, des ajouts, des recommandations automatisables. 
La question des responsabilités de l’auteur, de l’éditeur, du lecteur et des in-
fomédiaires dans l’architecture de l’information se pose lorsque chacun est à 
même d’enrichir la production originale première. En d’autres termes, ce sont 
bien ces deux impératifs d’éditorialisation et d’autorité et leur place prise dans 
l’écosystème de l’information qui sont étudiés dans ce numéro. 
L’éditorialisation algorithmique, déjà bien connue avec le filtrage collabo-
ratif et les moteurs de recommandation, se décline toujours plus subtilement. 
Ainsi, les figures du « robot-auteur » se sont banalisées dans la création artistique 
et dans le traitement de l’information de presse (Montal et Reich, 2016). La ques-
tion se pose d’une rupture qui s’effectuerait dans les contrats d’intentionnalité 
et d’originalité liant la fonction-créative à la fonction-interprétative, lorsque 
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la création algorithmique est passée sous silence. Les conséquences de ces 
nouvelles manières de faire pourraient aussi résider dans l’amplification d’un 
phénomène de défiance. La désintermédiation reposant sur l’absence d’auteur 
identifiable questionne aussi l’absence de responsabilité qui en découle (Van 
Zundert, 2015). D’une manière plus large, la modélisation des dispositifs redistri-
bue l’autorité dans des processus organisationnels (ex. : Wikipedia, blockchain, 
recours aux technologies de l’intelligence artificielle, etc.).
Si le concept d’autorité a été utilisé en sciences de l’information et de 
la communication, essentiellement pour l’organisation des connaissances et 
l’étude de l’accès et du partage de l’information, nous avons souhaité dans ce 
dossier ouvrir sa complexité en confrontant l’exercice de l’autorité au milieu 
spécifique du numérique, en termes de document, de média et de réseau 
(Broudoux, 2018 ; Huvila, 2019). 
Mais comment savoir si les manifestations observées se rattachent à la 
notion si spécifique d’autorité ? Les travaux que nous avons sélectionnés pour 
ce dossier remettent justement en perspective les liens forts unissant authenti-
cité, légitimité et autorité, reconnaissance et signatures énonciatives, visibilité 
et réputation sur les supports de communication et dans les espaces publics 
et privés créés par les plateformes du web. La diversité des terrains d’inves-
tigation proposés et retenus résume bien l’utilité et l’universalité du concept 
d’autorité. Les objets étudiés se situent aussi bien dans la communication 
culturelle, politique et médiatique que dans celui du document numérique.
1. 
L’authenticité, un des piliers de la légitimité 
et de l’autorité
Dans le domaine de l’archivistique, Marie-Anne Chabin étudie la contribu-
tion de l’authenticité diplomatique à l’autorité informationnelle. C’est le carac-
tère d’authenticité du document qui contribue à créer ou renforcer l’autorité 
de l’information des contenus. C’est en effet un des fondements de l’autorité 
que de pouvoir être identifiée comme telle. Le critère d’authenticité, utilisé en 
archivistique, est basé sur le fait que l’on peut prouver qu’un document « est 
bien ce qu’il prétend être » et qu’il se situe aussi dans une relation temporelle, 
puisqu’il a été effectivement produit ou reçu à un moment précis, par « une 
personne qui prétend l’avoir produit ou reçu ». En accroissant la qualification de 
l’objet informationnel qui circule, des indices d’authenticité donnent un socle à 
son autorité. Pour cela, Marie-Anne Chabin distingue quatre contextes capables 
de renseigner les objets numériques et qui pourraient permettre à l’information 
typiquement diffusée en cascade sur les réseaux socionumériques de gagner 
en autorité. Le contexte de production est celui qui concerne les circonstances 
qui ont conduit à la production d’un énoncé mais que celui-ci ne mentionne 
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pas obligatoirement. Le contexte de rédaction possède deux facettes : celle de 
l’agencement global de l’écrit et celle de la forme diplomatique exprimée par 
« les formules utilisées par l’auteur du fait du milieu rédactionnel et technique 
dans lequel il s’exprime ». Le contexte de lecture concerne l’environnement 
et l’état d’esprit de l’utilisateur sur lequel tel écrit fera ou ne fera pas autorité. 
Marie-Anne Chabin considère paradoxal le contexte de transmission. L’enregis-
trement automatisé de toutes les traces spatiotemporelles n’empêche pas que 
les informations de (re-)transmission restent inconnues de l’auteur et soient 
masquées pour le lecteur. À cet égard, l’exemple de reprise d’un énoncé à 
l’intérieur d’un autre (citation, lien, insertion) est parlant car, dépouillé de tout 
indice de transmission, il peut servir à n’importe quelle fin.
Enfin, d’une manière générale, les données s’imposent au document, ce 
qui met à l’épreuve le critère d’authenticité par la complexité de la gestion des 
données qui distribuent et démultiplient l’information en différentes couches 
rendues invisibles par les technologies d’abstraction.
2. 
La reconnaissance, une des modalités 
de la construction de l’autorité
La deuxième direction prise par ce dossier apporte quelques éléments 
de compréhension sur la manière dont la reconnaissance, ce phénomène 
transversal (Caillé, 2007 ; Guéguen, 2014) qui questionne l’autorité, se forme 
à travers l’utilisation des médias et réseaux socionumériques. Dans le premier 
article, Angélica Rigaudière et Pierre-Yves Connan mettent en perspective un 
processus de renforcement de l’autorité énonciative et institutionnelle avec 
la tenue du vlog Entrez dans ma classe et sa chaîne YouTube. Dans l’exemple 
choisi, l’autoprésentation de la professeure des écoles est mise en relation 
avec l’ajout de crédit professionnel en même temps que la valorisation de son 
métier. De manière classique, la tenue d’un blog débouche sur la tenue d’une 
rubrique dans une revue professionnelle du domaine, renforçant ainsi autorité 
personnelle et institutionnelle.  
Dans le deuxième article, la mise en place de nouvelles conditions à 
la reconnaissance dans le milieu des scénaristes est mise en évidence par 
Déborah Gay. Elle met en exergue un mouvement paradoxal d’autorialisation 
dans une étude de cas. Alors que la création se distribue en une pluralité 
d’acteurs dans le domaine des séries télévisuelles et webséries – contribuant 
à rendre floue la figure de l’Auteur –, en parallèle, des scénaristes créateurs 
prennent le devant de la scène en construisant un accès direct avec le public 
sur les réseaux socionumériques. Le scénariste sort de l’ombre et se positionne 
comme un communicant qui promeut et anime sa fiction. Ces deux articles 
mettent aussi en évidence des métalepses narratives spécifiques à l’auteur 
incarné ainsi que le renforcement de l’autoritativité de l’auteur sur les réseaux.
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3. 
Des ressorts pour l’influence : 
visibilité et réputation
Si l’influence peut être synonyme d’abus par autorité lorsque celle-ci sort 
de son domaine propre, nous remarquons dans les articles suivants qu’elle 
est le lien fort unissant réputation et visibilité. Dans « Nouveaux parcours de 
l’information : visibilité et autorité dans les manifestations de 2013 au Brésil », 
Nina Santos étudie la façon dont le débat public a évolué pendant les révoltes 
sociales de cette période. Si les environnements de communication créés par 
les réseaux socionumériques ont permis à beaucoup de personnes de s’ex-
primer, peu sont vraiment écoutées, l’analyse quantitative de près de 97 000 
tweets le montre. Les profils individuels dominent la scène devant les collectifs 
et les médias, en étant la catégorie d’utilisateurs la plus retwittée, tout en étant 
celle qui a le moins d’abonnés. L’analyse des liens révèle que les contenus vers 
lesquels ils pointent sont aussi ceux émanant majoritairement d’individus. La 
visibilité gagnée par les acteurs individuels se partage avec l’attention portée 
aux médias traditionnels, créant un espace où l’influence se distribue le temps 
de l’événement. Si une large taille d’audience peut être gagnée, il faut toutefois 
la pondérer par une durée de vie courte et dépendante des récits en cours.  
La course à la visibilité médiatique se retrouve dans un tout autre domaine, 
celui de l’accréditation et la labellisation des diplômes de l’enseignement 
supérieur au moment où la certification professionnelle visant l’acquisition de 
compétences transforme l’éducation en marché. Le diplôme-document s’arme 
de symboles pour faciliter son identification et asseoir sa réputation. L’article 
de Lucile Desmoulins et Renaud Eppstein analyse cette montée en puissance 
de l’autorité s’appuyant sur des symboles graphiques et qui s’accompagne 
également de notations, classements et métriques spécifiques à l’éditoriali-




Dans le cadre d’un événement culturel (exposition Delacroix au musée 
du Louvre), l’utilisation conjointe de différents espaces de production et de 
circulation médiatiques a été étudiée par Brigitte Juanals et Jean-Luc Minel. 
Les auteurs ont repéré des figures de l’autorité dans plusieurs formats incluant 
les médias historiques et numériques en ligne. L’écosystème informationnel 
numérique du musée du Louvre reste clos sur ses différents espaces et pratiques 
médiatiques, renforçant ainsi son autorité institutionnelle. Mais une étude sur 
les comptes relayés et « passeurs » de Twitter fait apparaître des figures d’au-
torité résultant des interactions entre différents acteurs de l’action culturelle. 
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On a vu que sur Twitter, les luttes populaires de 2013 au Brésil avaient pu 
construire un espace politique partagé entre médias de presse et individus 
militants. Si on ose une comparaison, Facebook choisit au contraire d’affaiblir 
la présence des médias en rendant peu lisible leur signature. Thomas Guignard 
et Coralie Le Caroff, dans une synthèse sur la gouvernementalité mise en œuvre 
sur les plateformes numériques, ont étudié la façon dont Facebook évacue 
les marques identificatrices des médias de presse écrite et audiovisuelle en 
privilégiant, sur les pages personnelles, la publication directe de contenus 
choisis en fonction de la proximité relationnelle des membres. La mention des 
sources originales de ces contenus étant volontairement rendue peu visible, 
on peut parler d’une stratégie d’effacement qui affaiblit intentionnellement 
l’autorité institutionnelle du média de presse qui en est à l’origine. Si les au-
teurs préfèrent le terme de « gouvernementalité numérique » pour qualifier ce 
nouvel espace médiatique calculé par les algorithmes et l’art de « faire faire », 
c’est-à-dire le pouvoir d’engager les membres de Facebook dans des actions 
« participatives », le fait est que cet architexte opère un renversement d’auto-
rité en dé-hiérarchisant les signatures du média et des auteurs-journalistes qui 
authentifient les contenus. Ainsi, le journaliste se voit délégitimé en tant que 
professionnel habilité à transcrire de l’information qu’il est tenu de vérifier. La 
distanciation professionnelle laisse place à la spontanéité et aux nouvelles jouant 
prioritairement sur les réactions épidermiques émotionnelles. Nous pouvons 
donc en conclure que c’est bien le dispositif sociotechnique de la plateforme 
qui module les transferts d’autorité entre les acteurs médiatiques que sont les 
individus, les collectifs, les institutions.
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